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Ismaël Ahmed Aïcha, expert en mobilisation sociale, est responsable du ciblage 

communautaire au sein du Registre Social Mauritanien à Nouakchott. Il encadre et 

supervise les équipes d’identification communautaire pour inscrire les potentiels 

bénéficiaires au sein du registre social national. 

 

 

Sambo Bodé est géographe à l’Université de Niamey il est Docteur en géographie, senior 

- enseignant chercheur et spécialiste du foncier pastoral – spécialiste des politiques 

foncières et de la prévention des conflits pastoraux. Ancien cadre du Code Rural du Niger 

et de l’équipe d’accompagnement des négociations entre acteurs de l’aménagement des 

espaces agro-pastoraux du PSSP Zinder, il connait bien la problématique sociale et 

foncière de sécurisation des systèmes pastoraux et agro-pastoraux au Niger et dans la 

sous–région. Il travaille par ailleurs en collaboration avec le Haute Autorité à la 

Consolidation de la Paix. 

 

   

Claire Gondard Delcroix, Enseignante-chercheuse au GREThA (Université de 

Bordeaux) depuis 2007, est, depuis 2017, accueillie en délégation au sein de l'UMI 

Résiliences à l'Institut de Recherche pour le Développement (IRD). Dans ce cadre, 

elle est en affectation au sein du CERED (Centre d'Etudes et de Recherches en 

Économie du Développement) de l'université d'Antananarivo et de l'IISS (Institut 

International des Sciences sociales). Elle est actuellement responsable du projet de 

recherche Protect (Protection sociale à Madagascar : identifier et comprendre les 

formes innovantes de protection sociale en vue de transmission aux acteurs socio- économiques impliqués). Elle 

est également responsable de l'étude MAPNET (Mapping social networks and communautary strategies in the 

South of Madagascar), réalisée par l'IRD pour la Banque mondiale. Ses thématiques de recherche portent sur 

les conditions de vie des ménages, les dynamiques de pauvreté, les réseaux sociaux et les systèmes de 

protection sociale, dont les systèmes informels à Madagascar. 

 

 

Amadou Kanar Diop est sociologue de formation, expert en Protection Sociale et en 

Communication pour le Développement. Entre 2013 et 2018, il a assuré la gestion des 

opérations du Programme National de Bourses de Sécurité Familiale au Sénégal au 

sein de la Délégation générale à la protection sociale et à la solidarité nationale. 

Depuis 2019, il est conseiller technique chargé de la protection sociale et de la sécurité 

alimentaire auprès du Ministère sénégalais du Développement communautaire, de 

l’équité sociale et territoriale (ministère ayant la tutelle de l’ensemble des programmes 

sociaux au Sénégal).  

 

 

 

 

 

 



             

 

Fabrice Escot est chargé de recherches au sein de Miseli, association malienne de 

recherche et de formation en anthropologie dans le développement, basée à Bamako. Il 

a notamment effectué des recherches autour des impacts du ciblage des programmes de 

filets sociaux sur les enjeux de pouvoir et les dynamiques sociales au nord Mali, dont 

une étude comparative de la gouvernance des protocoles de ciblage des méthodes HEA 

et PMT en 2016-2017. 

 

 

Yabilan Maman est le Coordonnateur National de la Cellule Crises Alimentaires au 

Niger depuis 2011. Il supervise au niveau national l’élaboration et la mise en œuvre 

du plan de réponses aux catastrophes et crises alimentaires. Il est Conseiller 

Principal du Premier Ministre dans le domaine de la gestion des crises humanitaires 

et de la coordination des interventions des acteurs humanitaires en cas de crises 

alimentaires. Avant la Cellule des Crises Alimentaires, Mr Yabilan a été 

Coordonnateur de plusieurs projets de développement du secteur rural au Ministère 

de l’Agriculture pendant une dizaine d’années. Il a aussi travaillé de 2005 à 2011 

comme Expert national dans le domaine de la Sécurité alimentaire et des urgences 

agricoles avec la FAO au Niger. 

 

 

Clare O'Brien travaille depuis janvier 2018 en tant que Senior Consultant dans l'équipe 

Filets Sociaux et Protection Sociale au siège du Programme Alimentaire Mondiale des 

Nations-Unies à Rome. Elle a auparavant travaillé 14 ans à Oxford Policy Management 

(OPM), think-thank britannique. Elle a fourni un appui technique à des gouvernements de 

plusieurs pays d’Afrique subsaharienne, notamment en contribuant à l'élaboration des 

politiques nationales de protection sociale en Côte d'Ivoire et au Congo-Brazzaville. Elle a 

participé à l’évaluation du « Hunger Safety Net Programme » mis en place au Kenya, et a 

mené un projet de recherche financé par la DFID, sur la thématique des systèmes de 

protection sociale réactive aux crises, avec des études de cas au Mali et au Lesotho.  

 

Jean-Pierre Olivier de Sardan, anthropologue français et nigérien, est le 

cofondateur du Lasdel (Laboratoire d’études et de recherches sur les 

dynamiques sociales et le développement local) à Niamey, au Niger. Il est 

également directeur de recherche émérite au Centre National de la Recherche 

Scientifique (CNRS) et directeur d’études à l’EHESS. Il a notamment proposé 

des analyses socio-anthropologiques des politiques publiques et de 

développement en Afrique. Il a dirigé avec E. Piccoli un ouvrage collectif sur les 

transferts monétaires (Cash Transfers in Context. An anthropological 

perspective, Berghahn 2018) mettant en évidence les difficultés que rencontre 

ce “modèle voyageur” de protection sociale face aux contextes locaux. 
 

Laurence Touré est anthropologue et présidente de l’association Miseli, association 

malienne de recherche et de formation en anthropologie, basée à Bamako. Elle y 

encadre et mène depuis 2007 des recherches sur les politiques publiques de santé au 

Mali et travaille notamment sur les enjeux de protection sociale et d’exemption de 

paiement. Elle est notamment l’auteur de plusieurs articles portant sur les politiques 

d’exemption de paiement (La baisse de qualité, prix à payer pour un meilleur accès aux 

soins ? Perceptions sur les politiques d’exemptions de paiement des soins au Mali » In 

« Les politiques de gratuité des soins en Afrique » Afrique Contemporaine, 243, 2013) et 

l’indigence (« A force de fuir les indigents, on ne les connait pas… ». La difficile question de l’identification des 

indigents au Mali, in « les indigents et les politiques de santé en Afrique de l’ouest, expériences et enjeux 

conceptuels », 2014) 


